






[image: PDFHALL.COM]






Menu





	 maison
	 Ajouter le document
	 Signe
	 Créer un compte







































L'Autorité internationale des fonds marins

17 juil. 2013 - Ltd. (OMS) patronné par Singapour et le gouvernement indien. Le Président de la Commission a précisé que cette dernière a examiné les ... 

















 Télécharger le PDF 






 64KB taille
 2 téléchargements
 52 vues






 commentaire





 Report
























L’Autorité internationale des fonds marins Communiqué de presse



Dix-neuvième session Kingston, Jamaïque 15 - 26 juillet 2013



Conseil (après-midi)



FM/19/8 17 juillet 2013



POURSUITE DE L’EXAMEN DU RAPPORT DE LA COMMISSION JURIDIQUE ET TECHNIQUE Demande d’approbation de plans de travail et programmes de formation Réuni cet après-midi à Kingston au siège de l’Autorité internationale des fonds marins, le Conseil, organe exécutif de l’Autorité, a poursuivi ses discussions sur la base du rapport de la Commission juridique et technique (ISBA/19/C/14) présenté par le Président de la Commission M. Russell Howorth (Fidji). L’exposé du Président de la Commission a porté principalement sur les obligations des contractants en matière de formation et les demandes d’approbation de plans de travail relatifs à l’exploration dans la Zone. Le Président de la Commission a opté pour un exposé du rapport section par section et, lors de la précédente réunion du Conseil, il avait abordé la question des rapports annuels soumis par les contractants. Demandes d’approbation de plans de travail Le président de la Commission juridique et technique a présenté le point VI de son rapport traitant des demandes d’approbation de plans de travail relatif à l’exploration dans la Zone. Il a indiqué que la commission avait examiné 6 demandes, trois portant sur l’exploration des encroûtements cobaltifères, deux sur les nodules polymétalliques et une sur les sulfures polymétalliques. Il s’agit respectivement de l’Association chinoise de recherche-développement concernant les ressources minérales des fonds marins (COMRA) patronnée par la Chine, de Japan Oil, Gas and Metals National Corporation (JOGMEC) patronné par le Japon, du Ministère des ressources naturelles et de l’environnement de la Fédération de Russie, de UK Seabed Resources Ltd. (UKSRL) patronné par le Royaume Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord, de Ocean Mineral Singapore Pte. Ltd. (OMS) patronné par Singapour et le gouvernement indien. Le Président de la Commission a précisé que cette dernière a examiné les demandes présentées par la COMRA et JOGMEC lors de sa réunion de février et a formulé des
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FM/19/8 17 juillet 2013 ______________________________________________________________________________ recommandations à leur égard. Il a en outre indiqué que, faute de temps, la Commission n’avait pu terminer l’examen des demandes émanant des quatre autres entités. La délégation du Royaume Uni a exprimé sa déception face à cette situation, et a émis les vœux de voir ces demandes traitées à titre prioritaire lors de la prochaine réunion de la Commission. Le représentant de l’Inde a attiré l’attention du Conseil sur le paragraphe 28 du point VI, regrettant que l’on indique la position d’un membre de la Commission, alors que d’après lui seules les décisions collectives devraient être mentionnées. Le représentant de la Fédération de Russie s’est déclaré préoccupé par le fait qu’aucune demande n’a pu être approuvée par la Commission lors de sa séance de travail de juillet. Il s’est interrogé sur le problème évoqué au paragraphe 28 relatif à la demande de la Fédération de Russie, indiquant que des données supplémentaires auraient pu être fournies par le demandeur. Il a par ailleurs estimé que le problème de méthode de calcul évoqué aurait du être résolu par la Commission. Il a rappelé qu’une demande d’approbation de plan de travail représente un processus coûteux pour le demandeur, et qu’un délai supplémentaire d’une année accroitrait encore ces coûts. Il a enfin demandé au Président si une séance de travail supplémentaire aurait permis à la Commission de terminer ses travaux. Le représentant du Cameroun a estimé que l’impossibilité pour la commission de terminer ses travaux était due d’une part à un facteur méthodologique exprimé au paragraphe 28, ainsi qu’à une question de temps. Il espère que la proposition de la Commission recommandant de tenir deux réunions de deux semaines en 2014 résoudra le problème du manque de temps. Par ailleurs, il s’est réjoui des recommandations positives émises par la Commission pour les demandes patronnées par la Chine et le Japon. Les délégations du Brésil, de la Chine et du Japon ont aussi regretté que toutes les demandes n’aient pu être traitées. Les représentants du Brésil et de la Chine ont estimé que le point traité au paragraphe 28 relevait de la procédure et posait la question du bien-fondé des prises de décisions uniquement par consensus. Le représentant du Brésil a précisé que l’article 44 du règlement intérieur de la Commission juridique et technique permettait également une prise de décision par vote. Le Président de la Commission, a exprimé sa déception, partagée par les membres de la commission, de n’avoir pu terminer l’examen de toutes les demandes. Il a précisé que pour trois d’entre elles, le problème était uniquement un problème de temps, mais qu’il n’en était pas de même pour la demande de la Fédération de Russie. Rappelant qu’il s’agissait d’une première demande relative aux encroûtements cobaltifères, il a expliqué qu’une nouvelle ressource demandait une nouvelle approche. En réponse aux observations des délégations du Brésil et de la Chine, il a ajouté qu’à certains moments il avait été tenté de mettre la décision aux voix mais qu’il en avait été dissuadé. Pour conclure, il a indiqué qu’une séance supplémentaire aurait peut-être permis à la Commission de se prononcer sur deux des quatre demandes.
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FM/19/8 17 juillet 2013 ______________________________________________________________________________ Programmes de formation Le Président de la Commission juridique et technique a rappelé l’importance de la question de la formation dans les travaux de l’Autorité, en particulier pour les pays en développement pour lesquels elle revêt un grand intérêt. Il a mis l’accent sur la nécessité pour l’Autorité d’adopter une approche stratégique de cette question et a dévoilé un certain nombre de mesures à cet effet. Le rapport de la Commission déplore le faible nombre de stages de formation offerts au cours de 20 dernières années et estime nécessaire de normaliser le nombre de stage offerts par les contractants et de renforcer les programmes de formation. Au vu des possibilités de formation que permettent désormais les technologies de l’information et des communications, la Commission table sur la mise en place d’un volet formation et d’au moins un stage par campagne d’exploration. Elle propose par conséquent la création au sein du secrétariat, d’un poste dont le titulaire serait chargé de la gestion des programmes de formation. Par ailleurs, afin d’éclairer les contractants et les États patronnants soucieux de s’acquitter de leurs obligations de formation et guider le Secrétaire général dans ses négociations avec ces contractants, la Commission a adopté un guide qui porte sur les programmes de formation (ISBA19/19/LTC/CRP.7/Rev.1). Ce document, produit par le secrétariat, consiste en un ensemble détaillé de recommandations qui couvrent les obligations légales des contractants ; les objectifs des programmes de formation ; le mécanisme d’approbation de programme de formation à l’attention des demandeurs d’un plan de travail, l’État patronnant, la Commission juridique et technique et le Secrétaire général ; le contenu des programmes de formation ; le mécanisme d’attribution des offres de stage ; la procédure de rapport et le processus de révision des programmes de formation. Le guide comprend également une annexe qui détaille un formulaire-type à remplir par les contractants. Le Président de la Commission juridique et technique a également soumis au Conseil les recommandations de la Commission sur la sélection des candidats aux programmes de formation offerts par l’Association chinoise de recherche et de développement sur les ressources minérales océaniques, Tonga Offshore Limited et l’Institut fédéral allemand des géosciences et des ressources naturelles(ISBA/19/LTC/13). Sur les 45 candidats provenant de 19 pays membres de l’Autorité, la Commission juridique et technique a retenu 8 titulaires et 8 suppléants dont les noms et provenance figurent en annexe du document mentionné plus haut. Plusieurs délégations dont le Cameroun, les Iles Cook et Trinité et Tobago, se sont félicitées de l’élaboration du guide relatif à la formation. Le représentant du Cameroun a salué son caractère exhaustif. De même, ces délégations ont salué la proposition de création d’un poste au sein du secrétariat pour le traitement des questions de formation. Le représentant des Iles Cook a estimé que la création d’un tel poste permettrait d’alléger la charge de travail de la Commission juridique et technique. Le représentant du Brésil s’est interrogé sur les incidences de la création de ce poste sur le budget de l’Autorité. Le représentant du Cameroun a affirmé que compte tenu de l’importance de la question de la formation, le coût éventuel du poste serait justifié.
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FM/19/8 17 juillet 2013 ________________________________________________________________ Un certain nombre de délégations dont le Cameroun, les Iles Cook et l’Ouganda ont exprimé leurs inquiétudes face au faible nombre de stages offerts au cours des 20 dernières années. Le représentant des Iles Cook a mis l’accent sur les difficultés d’accès des pays en développement aux stages. Il a préconisé que le processus de sélection tienne compte des réalités de ces pays et a également appelé les membres de l’Autorité à contribuer au fonds de dotation pour la recherche scientifique marine dans la Zone. Tout en saluant les progrès accomplis sur le front de la formation pour les pays en développement, le représentant de Trinité et Tobago, appuyé par l’Ouganda, a souhaité qu’elle soit associée à la question du transfert de technologies. Certaines délégations telles que le Brésil, les Iles Cook, le Nigéria se sont interrogées sur le processus de sélection des candidats. Le représentant du Nigéria a déploré le faible nombre de candidatures africaines retenues par rapport au nombre de candidatures soumises. Le représentant de la Jamaïque s’est interrogé sur les possibilités de formation pour le personnel de l’Autorité. Le représentant du Cameroun a ajouté que la nécessité accrue d’un mécanisme d’inspection des activités dans la Zone présentait des opportunités de formation pour ce personnel. . En marge de ces discussions, le Conseiller juridique de l’Autorité a assuré les membres du Conseil que le secrétariat attache une attention particulière à la question de la confidentialité des données. Il a ajouté que cette question était dûment prise en compte dans le recours à l’aide de consultants comme cela se fait dans d’autres organisations internationales, ainsi que dans la mise en place d’un site Web sécurisé à l’attention des membres de la Commission juridique et technique. La Commission juridique et technique est chargée de s’acquitter de diverses fonctions se rapportant aux activités menées dans les grands fonds marins, notamment d’examiner les demandes d’autorisation de plans de travail, de surveiller les activités d’exploration ou de prospection, d’évaluer l’incidence de ces activités sur l’environnement et de donner des conseils à l’Assemblée et au Conseil de l’Autorité internationale des fonds marins. Le Conseil arrête les politiques spécifiques à suivre, en conformité avec la Convention et avec la politique générale définie par l’Assemblée. Il surveille et coordonne l’application du régime complexe prévu par la Convention pour promouvoir et réglementer les activités d’exploration et d’exploitation des ressources minérales des grands fonds marins menées par des États, des entreprises ou d’autres entités. Le Conseil poursuivra ses travaux demain jeudi 18 juillet.
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